
Tous droits réservés © Société québécoise de science politique, 2020 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 6 juil. 2025 09:04

Politique et Sociétés

Domestic Law in International Investment Arbitration, de
Jarrod Hepburn, Oxford, Oxford University Press, 2017, 320 p.
Christian Picard

Volume 39, numéro 1, 2020

URI : https://id.erudit.org/iderudit/1068378ar
DOI : https://doi.org/10.7202/1068378ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Société québécoise de science politique

ISSN
1203-9438 (imprimé)
1703-8480 (numérique)

Découvrir la revue

Citer ce compte rendu
Picard, C. (2020). Compte rendu de [Domestic Law in International Investment
Arbitration, de Jarrod Hepburn, Oxford, Oxford University Press, 2017, 320 p.] 
Politique et Sociétés, 39(1), 196–197. https://doi.org/10.7202/1068378ar

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/ps/
https://id.erudit.org/iderudit/1068378ar
https://doi.org/10.7202/1068378ar
https://www.erudit.org/fr/revues/ps/2020-v39-n1-ps05201/
https://www.erudit.org/fr/revues/ps/


196 Recensions

puis testées sont (au moins partiellement) 
infirmées… du moins, sept hypothèses sur 
huit ne sont pas corroborées. 

Dans ce contexte, il aurait été intéressant 
que l’autrice entre en dialogue de manière 
critique avec les théories de Baldacchino, 
Hepburn et Fazi : celles-ci ont-elles une por-
tée analytique qui se limite aux cas des îles 
de la méditerranée occidentale ? Les deux 
cas étudiés permettent-ils de poser de nou-
velles hypothèses et d’amender leurs théo-
ries ? Est-ce que d’autres dimensions (par 
exemple, celle environnementale) seraient 
appropriées pour comprendre la notion 
de l’îléité ? Bref, c’est le type de questions 
auquel aurait pu fournir quelques éléments 
de réponse un ultime chapitre de synthèse 
et de développement théorique.

Somme toute, bien que la professeure 
Vézina développe son argumentaire via le 
langage de la causalité et de la démonstra-
tion, il est tout sauf évident que le matériel 
empirique mobilisé permette d’employer 
un tel procédé méthodologique. D’autant 
plus que le lecteur doit aller fouiller dans la 
thèse de doctorat de l’autrice pour obtenir 
les détails de la démarche et des ressources 
mobilisées. Néanmoins, les données statis-
tiques descriptives, les sources secondaires, 
les analyses de contenu des programmes 
politiques et les entretiens apportent une 
compréhension fine des deux études de cas 
et fournissent le matériel nécessaire pour 
asseoir une interprétation nuancée et argu-
mentée du phénomène national en contexte 
insulaire. C’est ici, semble-t-il, que réside la 
contribution originale de Valérie Vézina.

Félix Mathieu
Département de science politique,  
Université du Québec à Montréal

mathieu.felix.2@courrier.uqam.ca

Domestic Law in International Invest-
ment Arbitration, de Jarrod Hepburn, 
Oxford, Oxford University Press, 2017, 
320 p.

Que ce soit en relations internationales ou 
en science politique plus largement, la ques-
tion du droit international a le don d’aviver 

les débats entre ceux qui affirment que ce 
droit reste sans réel impact sur la conduite 
des États et ceux qui prétendent le contraire. 
Cherchant partiellement à répondre à ce 
débat, Jarrod Hepburn permet de rappro-
cher quelque peu ces deux positions dans 
Domestic Law in International Investment 
Arbitration, un ouvrage issu de sa thèse de 
doctorat en droit. Cet ouvrage ne s’attarde 
pas à l’ensemble du droit international mais 
se consacre aux régimes juridiques inter-
nationaux encadrant les investissements 
étrangers. Il s’agit néanmoins d’un travail 
qui offre un regard différent sur ce que peut, 
devrait et ne peut faire le droit international.

Dès le départ, Hepburn formule claire-
ment ses deux propositions : démontrer que 
le droit domestique s’applique plus qu’on ne 
le pense dans les arbitrages des investisse-
ments étrangers, mais les tribunaux ne le 
reconnaissent que de façon inégale. Pour le 
premier point, l’auteur examine les tradi-
tions juridiques existantes afin de détermi-
ner en quoi le droit domestique et le droit 
international peuvent être compatibles. Cela 
lui permet de relever un ensemble de prin-
cipes communs aux sources de légitimité 
de ces deux droits. Il relève aussi que, de 
plus en plus, les États tendent à conclure 
des ententes qui tiennent compte du droit 
domestique, plutôt que des ententes qui s’y 
substituent complètement. Les principes 
de la première proposition lui servent de 
base pour élaborer une grille d’analyse 
qui lui permettra de valider la deuxième 
proposition. Cela lui permet de conclure 
que différents tribunaux auront totalement 
ignoré les questions de droit domestique ou, 
au contraire, leur auront accordé un poids 
significatif dans leurs jugements. Même 
s’il s’agit d’un ouvrage juridique, Hepburn 
n’évacue pas l’aspect politique, reconnais-
sant dès l’introduction l’importance pour 
les tribunaux internationaux d’assurer la 
légitimité politique de leurs processus judi-
ciaires. Il y a donc un aspect normatif à 
cet ouvrage, dont ne se cache pas l’auteur, 
puisqu’il invite directement juristes et tri-
bunaux internationaux à tenir compte du 
droit domestique dans leur travail, au nom 
de cette légitimité politique.
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Bien que l’ouvrage d’Hepburn ne se 
consacre qu’a un champ précis du droit 
international, son approche –  relever les 
principes communs entre droits domestique 
et international en regard du droit des inves-
tissements – laisse présager qu’on puisse la 
répliquer dans d’autres champs juridiques 
internationaux. À cet égard, le potentiel 
futur apparaît évident, tant pour les juristes 
que les politologues qui s’attardent à ces 
questions. On relève d’ailleurs ici une autre 
force de l’ouvrage dans son interdiscipli-
narité derrière des allures strictement 
juridiques. Ainsi, un non-juriste, qu’il soit 
chercheur ou praticien, pourra facilement 
apprécier, comprendre et utiliser ce travail.

Un bémol doit cependant être apporté 
à cette interdisciplinarité, sur le plan de 
la sélection des cas étudiés. Hepburn ne 
mentionne nulle part qu’il travaille avec 
un échantillon représentatif, affirmant 
plutôt que les cas sont choisis afin d’illus-
trer le principe étudié. Cette sélection non 
aléatoire des cas ne pose pas de réel pro-
blème méthodologique lorsqu’il démontre 
sa première proposition (relever les prin-
cipes communs aux droits domestique et 
international), mais cela peut remettre en 
doute sa seconde démonstration (la recon-
naissance inégale par les tribunaux du droit 
domestique). D’un point de vue juridique, 
cela ne pose probablement pas de problème 
(un seul cas peut faire jurisprudence, donc 
être représentatif), mais pour un politologue 
intéressé à étudier des tendances, il y a ici 
une limite claire. Considérant cependant 
qu’Hepburn a relevé au-delà de 200 cas et 
qu’il s’agit d’une thèse de doctorat, on peut 
raisonnablement penser que la représentati-
vité de son échantillon n’est pas fondamen-
talement compromise.

Une autre conclusion se doit aussi 
d’être questionnée, celle de la légitimité 
qui doit être conférée au droit domestique 
issu de régimes politiques où la qualité du 
système judiciaire apparaît compromise. 
Pour Hepburn, dans une telle situation, le 
droit international commande d’évacuer 
le droit domestique, puisque celui-ci serait 
probablement instrumentalisé, donc non 
neutre. Si d’un point de vue strictement 

normatif cette conclusion va de soi, la réa-
lité ne s’embarrasse pas toujours d’un tel 
principe. Il ne faut pas réfléchir longtemps 
pour s’apercevoir qu’un régime qui ins-
trumentalise son appareil juridique et ses 
lois ne fera probablement pas grand cas de 
jugements internationaux rendus contre lui. 
Cette situation rejoint d’ailleurs l’argument 
classique de ceux qui rejettent l’impact fon-
damental du droit international : l’autorité 
de ce droit reste, en grande partie, dépen-
dante du bon vouloir des États de s’y sou-
mettre. Alors qu’Hepburn fait un travail 
remarquable pour démontrer la nécessité 
de tenir compte du droit domestique en 
droit international, afin d’assurer la légiti-
mité politique du processus juridique, son 
rejet du droit domestique dans les cas plus 
délicats fait sursauter. Si l’on veut réaffirmer 
le poids du droit international, il semble 
pourtant que ce soit surtout dans le cas des 
États délinquants qu’il faut trouver moyen 
de les soumettre à ce droit. Exclure presque 
de  facto leur droit domestique pour leur 
imposer un droit international qu’ils vont 
vraisemblablement ignorer apparaît donc 
être contre-intuitif. Malheureusement, Jar-
rod Hepburn n’offre pas de piste de solution 
à ce dilemme qu’il crée lui-même.

De façon générale, il s’agit d’un ouvrage 
bien documenté, qui offre une piste de 
réflexion différente sur le rôle du droit inter-
national par rapport aux États et à leur sou-
veraineté, notamment face à des entreprises 
étrangères. Les deux principales critiques 
relevées ici n’enlèvent rien à sa pertinence 
pour tout politologue ou analyste interna-
tional qui voudrait y recourir pour alimen-
ter ses propres travaux.

Christian Picard
Département de science politique,  

Université Laval
christian.picard.4@ulaval.ca
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